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Commune d’Amay – Conseil communal 

Procès-verbal de la séance du 28 octobre 2020 

Présents : 

M. TORREBORRE - Président ; 

M. JAVAUX - Bourgmestre ; 

Mme CAPRASSE, Mme DELHEZ, Mme BORGNET, M. LACROIX, M. HUBERTY - Échevins ; 

M. MELON - Président du CPAS ; 

M. BOCCAR, Mme SOHET, Mme DAVIGNON, M. TILMAN, M. DELIZEE, M. IANIERO, M. MOINY, M. 

THONON, Mme FRAITURE, M. LALLEMAND, M. JOUFFROY, Mme TONNON, M. VANBRABANT, Mme 

HALLUT, M. DELVAUX - Conseillers élus ; 

Mme Anne BORGHS - Directeur Général. 

La séance est ouverte à 20 heures 00 

SÉANCE PUBLIQUE : 

L’urgence du point n°2.1 est votée à l’unanimité. 

1.   Approuve le procès-verbal de la séance du 29 septembre 2020 

LE CONSEIL, 

À L'UNANIMITÉ 

DÉCIDE : 

d'approuver le procès-verbal de la séance du 29 septembre 2020. 

2.   Arrêtés du Bourgmestre - Conseil du mois d'octobre pour information 

LE CONSEIL, 

Considérant les arrêtés du Bourgmestre adoptés pour les événements suivants : 

N° Date de l’arrêté Événements Mesures prises 

1 23/09/2020 Festivités du dimanche 
27/9 organisées par 
l'ASBL Amitiés Amay 
Bénin 

Mesures temporaires de circulation du dimanche 27 septembre 2020 de 5h à 22h : 
L’accès sera interdit, sauf circulation locale et exposants, sur les voies suivantes : 
• Chée Roosevelt (partie entre le rond-point de la place J. Jaurès et celui des 

rues Wauters et G. Grégoire) 
• Place Sainte Ode 
• Place Adolphe Grégoire 
• Rue Joseph Wauters 

2 29/09/2020 4 HEURES VÉLOS 
rue de l’Hôpital 
vendredi 2/10 

Mesures temporaires de circulation du vendredi 2 octobre 2020 de 8h à 18h : 
L’accès sera interdit, excepté riverains et services de secours, dans les 2 sens, 
rue de l’Hôpital entre ses carrefours avec la rue de l’Industrie et la Chaussée 
Roosevelt. 
Le stationnement sera interdit rue de l’Hôpital. 

DÉCIDE : 

de prendre acte des informations relatives aux arrêtés du Bourgmestre listés ci-dessus et détaillés dans 

l'onglet "annexes" de ce point. 

2.1.   CPAS - Remplacement d'un conseiller - Mme HOUSSA - Vérification des pouvoirs de M. N. 

Delvaux 

LE CONSEIL, 
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Vu la loi organique du 08.07.76 des Centres Publics d’Action Sociale, notamment ses articles 14 et 19 ; 

Vu le Cdld ; 

Vu la lettre de démission datée du 04 août 2020 de Mme Virginie HOUSSA Conseillère CPAS, signalant 

qu'elle a décidé de mettre fin à son mandat ; 

Vu la délibération du conseil communal du 24 août prenant acte de la démission de Mme Houssa,  

Vu l’acte de présentation daté du 28 octobre 2020 du groupe politique Ecolo proposant la candidature de M. 

Nicolas Delvaux rue Hasquette, 2, à 4540 Amay, en tant que Conseiller de l’Action Sociale ; 

Considérant que l’acte de présentation de ce candidat répond aux conditions de l’article 10 du décret précité 

et a été déposé entre les mains du Bourgmestre assisté de Madame le Directeur Général en date du 28 

octobre 2020 ; 

Considérant que le candidat proposé continue à remplir les conditions d’éligibilité et ne tombe pas dans un 

des cas d’incompatibilité prévus aux articles 7 à 9 du décret précité ; 

DÉCIDE : 

Article 1 : D'élire, conformément à l’article 12 du décret précité, de plein droit Conseiller de l’Action 

Sociale, M. Nicolas Delvaux 

Le Président procède à la proclamation des résultats de l’élection et observe que l’élu ne se trouve pas dans 

un cas d’incompatibilité ; 

Conformément à l’article 15 du décret précité, le dossier de l’élection sera transmis à Monsieur le Président 

du CPAS pour information ; 

Toute réclamation contre l’élection doit, à peine de déchéance, être introduite par écrit auprès du Collège 

provincial dans les 5 jours. 

Article 2 : La présente délibération est transmise au CPAS. 

3.   Bail d'entretien de voirie 2020 - Approbation des conditions et du mode de passation 

M. Lallemand demande ce qu'il en sera des trottoirs pour le quartier Rorive. 

Mme Caprasse répond que les trottoirs de ce quartier posent des problèmes et qu'ils seront intégrés dans la 

réflexion en cours avec MCL dans le cadre de la réfection des rues.  

M. Delizée revient sur le PV de la commission des travaux, organisée en janvier 2020 et qui parlait d'autres 

rues (Roua, Sartage, ...). Une consultation populaire avait également été envisagée pour la rue Roua. Il 

demande également un complément d'information sur la tranchée drainante. 

Mme Caprasse que la rue Roua sera plutôt prévue dans un PIC car elle doit être refaite complètement et que 

la mobilité doit également y être envisagée. Beaucoup de rues d'Amay mériteraient d'être remises à neuf, 

mais il faut prioriser. 

En ce qui concerne la tranchée drainante, il s'agit de poser des dalles de gazon sur un empierrement afin 

d'élargir la voirie et tout se fait sur domaine public. 

M. Delizée demande si le lot 3 du marché envisagera la rue des Trois Soeurs ? 

Mme Caprasse précise que cette rue, dont l'égouttage pose problème, sera envisagée dans un PIC. 

LE CONSEIL, 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment 

l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs 

à la tutelle ; 

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de 

marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses 

modifications ultérieures ; 

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l'article 36 ; 
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Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses 

modifications ultérieures ; 

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses 

modifications ultérieures ; 

Considérant le cahier des charges N° 2020.050 relatif au marché “BAIL D'ENTRETIEN DE VOIRIES 

2020” établi par le Service Travaux ; 

Considérant que ce marché est divisé en lots : 

* Lot 1 : Réfection de différentes rues à Amay (quartier Rorive), estimé à 148.435,00 € hors TVA ou 

179.606,35 €, 21% TVA comprise ; 

* Lot 2 : Pose d'une tranchée drainante longitudinale, estimé à 98.150,00 € hors TVA ou 118.761,50 €, 21% 

TVA comprise ; 

* Lot 3 : Bail d'entretien 2020, travaux de réfection de voirie et d'avaloirs, estimé à 104.000,00 € hors TVA 

ou 125.840,00 €, 21% TVA comprise ; 

Considérant que le montant global estimé de ce marché s'élève à 350.585,00 € hors TVA ou 424.207,85 €, 

21% TVA comprise ; 

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure ouverte ; 

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2020, 

article 421/735-60 (n° de projet 2020,050) et sera financé par emprunt; 

Sur proposition du Collège Communal ; 

Considérant la transmission du dossier au Directeur financier pour avis préalable en date du 02/10/2020, 

Considérant l'avis Positif avec remarques du Directeur financier remis en date du 03/10/2020, 

 

DÉCIDE : 

A l'unanimité 

1er. D'approuver le cahier des charges N° 2020.050 et le montant estimé du marché “BAIL D'ENTRETIEN 

DE VOIRIES 2020”, établis par le Service Travaux. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des 

charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 350.585,00 € 

hors TVA ou 424.207,85 €, 21% TVA comprise. 

2. De passer le marché par la procédure ouverte. 

3. De compléter et d'envoyer l'avis de marché au niveau national. 

4. De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2020, article 421/735-

60 (n° de projet 2020,050). 

5. De transmettre la présente décision au service des finances pour information. 

4.   Acquisition Servibus (2020.087) - Approbation des conditions et du mode de passation. 

M. le Bourgmestre précise que vu les nombreux déplacements du véhicule, un véhicule électrique était 

impossible et qu'il n'existe rien au CNG. 

M. Delvaux demande ce qu'il en sera de l'ancien servibus car l'Asbl Amitiés Amay Bénin y voit un intérêt. 

Mme Delhez répond que l'ancien servibus appartient à Visiocom et qu'il faudrait voir le prix de revente. 

M. Tilman est d'avis que Visiocom pourrait faire un geste envers une association caritative. Il demande ce 

qu'il en est de la recherche de sponsors ? 

M. Mélon répond que la période n'est pas propice à une sollicitation des commerçants, qui ont, de plus, déjà 

été sollicités pour la brochure "Vivre à Amay" 

LE CONSEIL, 
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Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment 

l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs 

à la tutelle ; 

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de 

marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses 

modifications ultérieures ; 

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 42, § 1, 1° a) (la dépense à 

approuver HTVA n'atteint pas le seuil de 139.000,00 €) ; 

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses 

modifications ultérieures ; 

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses 

modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1° ; 

Considérant la nécessité d'acquérir un nouveau véhicule afin de poursuivre le service mis à disposition des 

Amaytois ; 

Considérant le cahier des charges N° 2020.087 relatif au marché “ACQUISITION SERVIBUS” établi par le 

Service Travaux ; 

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 24.793,39 € hors TVA ou 30.000,00 €, 21% TVA 

comprise ; 

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publication préalable ; 

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2020, 

article 801/743-98 (n° de projet 2020,087) et sera financé par emprunt ; 

Sur proposition du Collège Communal ; 

Considérant la transmission du dossier au Directeur financier pour avis préalable en date du 

25/09/2020, 

Considérant l'avis Positif du Directeur financier remis en date du 02/10/2020, 

 

DÉCIDE : 

A l'unanimité 

1er. D'approuver le cahier des charges N° 2020.087 et le montant estimé du marché “ACQUISITION 

SERVIBUS”, établis par le Service Travaux. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges 

et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 24.793,39 € hors 

TVA ou 30.000,00 €, 21% TVA comprise. 

2. De passer le marché par la procédure négociée sans publication préalable. 

3. De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2020, article 801/743-

98 (n° de projet 2020,087). 

4. De transmettre la présente décision au service des finances pour information. 

5.   Travaux de rénovation énergétique de la salle des Mirlondaines (2016.077) - Ureba - Lot 2 

(menuiseries extérieures) - Approbation avenant 1 

LE CONSEIL, 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment 

l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs 

à la tutelle ; 

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de 

marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses 

modifications ultérieures ; 
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Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 41, §1, 2° (le montant estimé 

HTVA ne dépasse pas le seuil de 750.000,00 €) ; 

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses 

modifications ultérieures, notamment l'article 38/1 (Travaux/Fournitures/Services complémentaires) ; 

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses 

modifications ultérieures ; 

Considérant qu'il est indispensable de prévoir des éléments de sécurité supplémentaires ainsi que des renforts 

pour assurer la pose des châssis et le placement d'une porte supplémentaire au niveau du local chaufferie 

Vu la décision du Collège communal du 19 juin 2018 relative à l'attribution du marché “Travaux de 

rénovation énergétique de la salle des Mirlondaines - UREBA - Lot 2 (menuiseries extérieures)” à ABB 

Bouchat SPRL, Rue du Marais 10 à 4500 HUY pour le montant d’offre contrôlé et corrigé de 28.532,17 € 

hors TVA ou 34.523,93 €, 21% TVA comprise ; 

Considérant que l'exécution du marché doit répondre aux conditions fixées par le cahier des charges N° 

2016-077 ; 

Considérant qu'il est apparu nécessaire, lors de l'exécution du marché, d'apporter les modifications suivantes: 

Travaux supplémentaires + € 3.904,95 

Total HTVA = € 3.904,95 

TVA + € 820,04 

TOTAL = € 4.724,99 

 

Considérant que le montant total de cet avenant dépasse de 13,69% le montant d'attribution, le montant total 

de la commande après avenants s'élevant à présent à 32.437,12 € hors TVA ou 39.248,92 €, 21% TVA 

comprise ; 

Considérant la motivation de cet avenant : 

Considérant qu'il est indispensable de prévoir des éléments de sécurité supplémentaires ainsi que des renforts 

pour assurer la pose des châssis, ainsi que le placement d'une porte supplémentaire au niveau du local 

chaufferie 

Considérant qu'il n'est pas accordé de prolongation du délai pour cet avenant ; 

Considérant que le fonctionnaire dirigeant Monsieur Damien Franzen a donné un avis favorable ; 

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2018, 

article 761/723-60 (n° de projet 2016,077) et sera financé par fonds propres et subsides ; 

Sur proposition du Collège Communal ; 

DÉCIDE : 

A l'unanimité 

1er. D'approuver l'avenant 1 du marché “Travaux de rénovation énergétique de la salle des Mirlondaines - 

UREBA - Lot 2 (menuiseries extérieures)” pour le montant total en plus de 3.904,95 € hors TVA ou 

4.724,99 €, 21% TVA comprise. 

2. De transmettre la présente délibération à la tutelle. Cette délibération sera exécutoire le jour de sa 

transmission à l’autorité de tutelle. 

3. De financer cet avenant par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2018, article 761/723-60 

(n° de projet 2016,077). 

 

6.   Accord-cadre 2021-2024 de fourniture de livres et autres ressources: décision d'adhésion. 

LE CONSEIL, 
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Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, spécialement 

l’article L1122-30 relatif aux compétences du Conseil Communal, l'article L1222-7 relatif à la disposition 

légale visant à l'adhésion d'une centrale d'achat par le Conseil et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la 

tutelle ; 

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l'article 36, et notamment les articles 2, 6° 

et 47 §2 qui dispense les pouvoirs adjudicateurs de l’obligation d’organiser eux-mêmes une procédure de 

passation lorsqu’ils recourent à une centrale d’achat; 

Vu la circulaire 7760 de la Fédération Wallonie Bruxelles du 28/09/2020 portant sur l'acquisition de manuels 

scolaires, ressources numériques, outils pédagogiques et livres de littérature au sein des établissements 

scolaires, spécialement la dernière partie consacrée à l'accord-cadre de fournitures de livres lancé par 

l'Administration générale de la Culture; 

Vu le cahier spécial des charges émis par la Fédération Wallonie Bruxelles, réf.: SGAT/SGLL AC02; 

Vu la demande du service enseignement de la commune de pouvoir adhérer à cet accord cadre; 

Considérant que l’adhésion à cet accord cadre permettra d’obtenir des fournitures à des prix intéressants; 

Considérant également que l’adhésion à cet accord cadre aura pour conséquence une simplification 

administrative pour la Commune d’Amay étant donné qu’elle ne devra pas réaliser elle-même la procédure 

de passation et d’attribution de marchés; 

Considérant le délai rapproché du 9 novembre 2020 pour y adhérer; 

Considérant l'estimation des montants qui seront dépensés annuellement, pendant 4 ans, pour les écoles - en 

ce compris les achats "MANOLO" et pour les bibliothèques : un minimum de 2.500€ et un maximum de 

10.000 €; 

DÉCIDE : 

A l'unanimité 

1. d'adhérer au nouvel accord-cadre de fournitures de livres et autres ressources du Ministère de la 

Fédération Wallonie Bruxelles pour les années 2021-2024. 

2. d'envoyer la présente décision à l'Administration de la Fédération Wallonie Bruxelles. 

3. de transmettre la présente délibération à la tutelle générale d'annulation. 

 

7.   Déplacement d'une portion du chemin vicinal n° 1 (modification de l'Atlas) - rue Velbruck - Chée 

de Tongres 

LE CONSEIL, 

Vu le décret du 6 février 2014 relatif à la voirie communale ; 

Attendu que le chemin vicinal n° 1 empiète dans la propriété cadastrée Amay 1ère division section A n° 1v3, 

appartenant à Madame NEURAY Carine, domiciliée rue Velbruck 4 - 4540 Amay; 

Vu le plan dressé le 6 mars 2020 par Le Bureau Claude Sior, Géomètre-expert, avenue des Ormes 21a à 4130 

Esneux, concernant le déplacement d'un tronçon du chemin vicinal n° 1, rue Velbruck, reprenant : 

• le tronçon de chemin vicinal n°1 à déplacer, repris en liseré vert ; 

• le nouveau tracé, en liseré jaune, replacé sur le domaine public ; 

• le chemin en domaine public reste inchangé 

Considérant que le plan dressé le 6 mars 2020 a été approuvé par le collège communal; 

Attendu que le projet de déplacement du tronçon du chemin a été soumis aux devoirs d’enquête publique du 

16 septembre au 16 octobre 2020; 

Attendu que l’avis d’enquête a été publié : 
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• Sur le site d’amay.be 

• Dans les pages du journal la Meuse du 16 septembre 2020 ; 

• Affiché aux endroits habituels de publication et à quatre endroits proches du site ; 

Vu l’extrait certifié conforme de l’atlas des chemins vicinaux de Amay 5ème planche ; 

Attendu qu'il convient de rectifier le tracé de ce chemin à l'Atlas de la voirie vicinale de 1841, afin qu'il 

n'empiète plus sur des parcelles n'appartenant pas au domaine communal; 

DÉCIDE : 

A l'unanimité 

Article 1 : déplacer le tronçon du chemin vicinal n° 1, rue Velbruck, tel que repris au plan dressé le 6 mars 

2020, par le Bureau Claude Sior, Géomètre-expert, avenue des Ormes 21a à 4130 Esneux 

Article 2 : Un extrait de l’Atlas de la voirie vicinale d’Amay, 1ère planche, ainsi que le plan dressé le 6 mars 

2020, par le Bureau Claude Sior, Géomètre-expert, avenue des Ormes 21a à 4130 Esneux font partie de la 

présente décision 

Article 3 : la présente délibération est transmise : 

• Au commissaire Voyer, rue Ernest Solvay 11 à 4000 LIEGE 

• Au SPW Mobilité et Infrastructures, Avenue Blonden 12 à 4000 LIEGE 

• Au Gouvernement wallon - Mobilité, rue Mazy 25-27 à 5100 NAMUR 

8.   Présentation du tableau du coût vérité prévisionnel 2021 

M. Mélon informe que le coût vérité doit être de minimum 100%. 

M. Ianiero constate qu'Intradel a diminué le poids des déchets organiques traités de 30 à 25 kg et que ce 

n'est peut-être pas judicieux en période de confinement. Il ajoute qu'il existe une réduction pour les faibles 

revenus dans la taxe déchets et que son groupe demandera une réduction accrue.  

M. Mélon rappelle que la Commune a la taxe déchets la plus basse de l'arrondissement. Beaucoup de 

communes sont à 20,30 € de plus par ménage. Il ajoute qu'octroyer des avantages supplémentaires à 

certaines catégories de personnes, vu le coût vérité minimum à respecter, c'est faire payer plus d'autres.  

M. Lacroix précise qu'il faudra d'autres approches pour les langes qui ne peuvent plus être placés dans les 

organiques. Il faudra insister auprès d'Intradel pour augmenter le nombre de levées supplémentaires 

gratuites. 

LE CONSEIL, 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment ses articles L1122-30 et L1321-

1, 11; 

Vu le décret du Conseil Régional Wallon du 27 juin 1996 relatif aux déchets et les arrêtés d'exécution pris en 

la matière; 

Vu le décret fiscal du 22 Mars 2007 favorisant la prévention et la valorisation des déchets en Région 

wallonne et portant modification du décret du 6 mai 1999 relatif à l'établissement, au recouvrement et au 

contentieux en matière de taxes régionales directes; 

Vu la circulaire du 30 Septembre 2008 de Monsieur Benoit Lutgen, Ministre de l'Agriculture, de la Ruralité, 

de l'Environnement et du Tourisme, relative à la mise en oeuvre de l'Arrêté du Gouvernement wallon du 5 

Mars 2008 concernant la gestion des déchets issus de l'activité usuelle des ménages et à la couverture des 

coûts y afférents; 

Vu la circulaire du 9 Juillet 2020 relative à l’élaboration des budgets des Communes et des CPAS de la 

Région Wallonne, à l’exception des communes et des CPAS relevant des communes de la Communauté 

germanophone, pour l’année 2021; 
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Considérant que le taux de couverture du coût vérité doit faire l’objet d’un point séparé du Conseil 

communal et être voté par celui-ci ; 

Vu la délibération arrêtant, pour l'exercice 2021, le règlement établissant la taxe sur l'enlèvement et le 

traitement des immondices, proposé en séance du Conseil communal de ce jour ; 

Vu que les montants de cette taxe sont fixés sur base de la simulation des dépenses et recettes afférents à la 

problématique de la collecte et du traitement des déchets ménagers; 

Vu le courrier d'Intradel précisant les tarifs des coûts d'enlèvement et de traitement des déchets pour 2021 et 

le montant des redevances de base par habitant pour la commune, aboutissant à une augmentation globale de 

1 % des coûts; 

Attendu que cette analyse doit être confortée par le tableau du coût-vérité prévisionnel 2021, tel que proposé 

en annexe; 

Attendu la volonté de la Région wallonne que le coût de la gestion des déchets soit répercuté sur le citoyen 

en application du principe du pollueur-payeur; 

Sur proposition du Collège communal; 

Après en avoir délibéré; 

Considérant la transmission du dossier au Directeur financier pour avis préalable en date du 13/10/2020, 

Considérant l'avis Positif du Directeur financier remis en date du 08/10/2020, 

 

DÉCIDE : 

A l'unanimité 

De prendre connaissance et d'approuver le tableau du coût vérité prévisionnel 2021 tel que présenté en annexe 

et arrêté en séance du Collège communal du 13 octobre 2020 et fixant le coût vérité prévisionnel à 100,4 %. 

9.   MODIFICATION BUDGÉTAIRE 2 des services ordinaire et extraordinaire pour l'exercice 2020 

M. Mélon informe que la MB2 totalise 16.900.000 € à l'ordinaire et présente un boni de 80.900 €. On 

constate une diminution du boni par rapport à la MB1 de 78 %. Celle-ci est essentiellement due à l'impact 

du Covid (dépenses en plus et recettes en moins). 

Elle prévoit également la mise en place d'un second pilier de pension. Il ajoute que, malgré le boni, les 

marges budgétaires diminuent et le budget 21 risque d'être difficile. Le CPAS aura également besoin d'aide. 

M. Ianiero souligne l'adhésion au second pilier de pension en faveur du personnel contractuel. Il regrette 

qu'une partie du personnel, plus avancée dans sa carrière, bénéficiera moins de la mesure. Il constate 

cependant que les pouvoirs locaux vivent des moments difficiles mais demande si un plan de nomination sera 

également prévu. 

Il revient sur un projet 2019 qui annonçait l'extension de l'école d'Ombret et précise que son groupe 

souhaiterait savoir où en est le permis. 

Il s'interroge également sur le crédit de 40.000 € affecté aux aides aux commerçants dans le cadre de la crise 

Covid et demande si une partie non utilisée pourrait être affectée à d'autres publics cibles ? 

Mme Davignon demande si un soutien est prévu pour le personnel dans le cadre d'absences de maladie, ... ? 

M. Huberty répond que la location des conteneurs pour l'école d'Ombret a été faite à titre de précaution 

mais que celle-ci ne sera pas nécessaire et la dépense sera évitée. 

M. le Bourgmestre répond que la Commune avait envisagé d'adhérer au second pilier l'année dernière, mais 

que le CRAC l'avait déconseillé. Il suggère l'organisation d'une commission pour l'affectation des aides liées 

à la crise Covid (certains secteurs ont en effet été plus impactés que d'autres). 
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Mme Borgnet ajoute que l'ensemble des chèques d'aides aux commerçants n'a pas encore été utilisé. Une 

relance était prévue mais a été suspendue vu le contexte sanitaire à nouveau défavorable. Elle ajoute qu'une 

aide est également prévue via le CPAS. 

Mme le DG ajoute que pour le moment, au niveau personnel, on arrive à gérer et que les congés des écoles 

vont, on l'espère, apporter une bouffée d'air, notamment pour le personnel d'entretien fortement sollicité en 

cette période. 

M. le DF précise que l'on n'a pas encore le recul nécessaire pour pouvoir se prononcer sur des avantages 

futurs. 

M. Mélon informe que le CPAS a déjà octroyé 65.000 € d'aides 

M. le Bourgmestre souligne le travail effectué par les agents communaux, car ceux-ci doivent assurer les 

missions de services publics. 

Il ajoute que le Ministre Dermagne avait commencé une réflexion sur le statut unique. Il est d'avis qu'une 

avancée sur ce dossier permettrait plus d'équité entre communes.  

LE CONSEIL, 

Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ; 

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, les articles L1122-23, L1122-26, L1122-30, et 

Première partie, livre lI ; 

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 5 juillet 2007 portant le règlement général de la comptabilité 

communale, en exécution de l’article L1315-1 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ; 

Vu le projet de modifications budgétaires établi par le collège communal ; 

Vu le rapport favorable de la Commission visée à l’article 12 du Règlement général de la Comptabilité 

communale ; 

Vu la transmission du dossier au directeur financier en date du 5/10/2020 ; 

Attendu que la réunion préparatoire nécessaire pour une commune sous plan de gestion avec les membres du 

Centre Régional d’Aide aux Communes et de la Tutelle n'a pu être organisée compte tenu du contexte sanitaire; 

Attendu que le Collège veillera au respect des formalités de publication prescrites par l’article L1313-1 du 

Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ; 

Attendu que le Collège veillera, en application de l’article L1122-23, § 2, du Code de la Démocratie locale et 

de la Décentralisation, à la communication simultanément à leur envoi à l’autorité de tutelle, des présentes 

modifications budgétaires aux organisations syndicales représentatives, ainsi qu’à l’organisation, sur demande 

desdites organisations syndicales d’une séance d’information présentant et expliquant les présentes 

modifications budgétaires ;   

Attendu la génération et l’envoi par l’outil eComptes du tableau des prévisions budgétaires pluriannuelles ; 

Considérant la nécessité d’ajuster les divers crédits budgétaires à la réalité communale ; 

Considérant la transmission du dossier au Directeur financier pour avis préalable en date du 09/10/2020, 

Considérant l'avis Positif du Directeur financier remis en date du 05/10/2020, 

Sauf erreur, ou omission involontaire, le projet de budgétaire soumis est conforme à la loi.  

DÉCIDE : 

Par 14 voix pour (Ecolo et Amay.Plus) et 7 abstentions (PS) 

Art. 1er. 

D’arrêter, comme suit, la modification budgétaire 2 des services ordinaire et extraordinaire de l'exercice 

2020 : 

1. Tableau récapitulatif 
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  Service ordinaire Service extraordinaire 

Recettes totales exercice proprement dit 16.901.877,32 5.419.651,36 

Dépenses totales exercice proprement dit 16.820.980,41 6.273.394,21 

Boni / Mali exercice proprement dit 80.896,91 -853.742,85 

Recettes exercices antérieurs 2.475.710,36 8.253.063,85 

Dépenses exercices antérieurs 481.097,21 4.445.333,11 

Prélèvements en recettes     

Prélèvements en dépenses   556.594,36 

Recettes globales 19.377.587,68 11.275.321,68 

Dépenses globales 17.302.077,62 11.275.321,68 

Boni / Mali global 2.075.510,06 0 

 

Art. 2. 

De transmettre la présente délibération aux autorités de tutelle, au service des Finances et au Directeur 

financier. 

Mention marginale 

La présente décision a été approuvée par le Ministre des Pouvoirs Locaux par l'arrêté du 30 novembre 2020. 

10.   TAXE ADDITIONNELLE sur le PRÉCOMPTE IMMOBILIER – Adoption – Exercice 2021 

LE CONSEIL, 

Vu la Constitution, les articles 41,162 et 170 § 4 ; 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment l’article L1122-30 ; 

Vu le décret du 14 décembre 2000 et la loi du 24 juin 2000, portant assentiment de la charte européenne de 

l’autonomie locale, notamment l’article 9.1 ; 

Vu le décret du 22 novembre 2007 modifiant certaines dispositions du CDLD ayant trait à l’exercice de la 

tutelle administrative sur les autorités locales; 

Vu l’article L3122-2,7° du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation selon lequel la délibération 

communale relative aux centimes additionnels au précompte immobilier fait à présent l’objet de la tutelle 

générale d’annulation avec transmission obligatoire; 

Vu le code des impôts sur les revenus et notamment ses articles 249 à 256 ainsi que l’article 464, 1° ; 

Vu les recommandations émises par la circulaire du 9 juillet 2020 relative à l’élaboration des budgets des 

communes de la Région wallonne, à l’exception des communes relevant des communes de la Communauté 

germanophone, et aux recommandations fiscales pour l’année 2021 ; 

Considérant la situation financière de la Commune ; 

Considérant que la Commune doit se doter des moyens nécessaires afin d’assurer le financement des dépenses 

de sa politique générale et l’exercice de ses missions de service public ; 

Considérant qu'il est proposé de fixer le taux de la taxe additionnelle au précompte immobilier à 2800 centimes 

additionnels, 

Considérant que l'augmentation du taux, dépassant le taux préconisé par la circulaire budgétaire 2021, 

constitue une mesure de gestion indispensable au maintien de la trajectoire budgétaire ; 

Sur proposition du Collège communal ; 

Considérant la transmission du dossier au Directeur financier pour avis préalable en date du 08/10/2020, 

Considérant l'avis Positif du Directeur financier remis en date du 28/09/2020, 

DÉCIDE : 

Par 20 voix pour (Ecolo et PS) et une voix contre (Amay.Plus) 
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ARTICLE 1er – Il est établi pour l’exercice 2021, 2800 centimes additionnels communaux au précompte 

immobilier. 

ARTICLE 2 – Ces centimes additionnels seront perçus par l’Administration des Contributions directes. 

ARTICLE 3 - Le présent règlement sera transmis au Gouvernement wallon pour exercice de la tutelle générale 

d’annulation à transmission obligatoire. 

ARTICLE 4 - Le présent règlement entrera en vigueur après accomplissement des formalités de la 

transmission obligatoire au Gouvernement wallon et de la publication faites conformément aux articles L1133-

1 à 3 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation. 

 

11.   TAXE ADDITIONNELLE sur l’IMPÔT des personnes physiques (IPP) – Adoption – Exercice 

2021 

LE CONSEIL, 

Vu les articles 41, 162 et 170, § 4 de la Constitution ; 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment l’article L1122-30 et L1331-3 ; 

Vu le décret du 14 décembre 2000 et la loi du 24 juin 2000, portant assentiment de la charte européenne de 

l’autonomie locale, notamment l’article 9.1 ; 

Vu le décret du 22 novembre 2007 modifiant certaines dispositions du CDLD ayant trait à l’exercice de la 

tutelle administrative sur les autorités locales ; 

Vu l’article L 3122-2 7° du CDLD selon lequel la délibération communale relative à la taxe additionnelle à 

l’impôt des personnes physiques fait à présent l’objet de la tutelle générale d’annulation avec transmission 

obligatoire ; 

Vu le code des impôts sur les revenus et notamment ses articles 465 à 469 ; 

Vu la loi du 24 juillet 2008 confirmant l’établissement de certaines taxes additionnelles communales et de la 

taxe d’agglomération additionnelle à l’impôt des personnes physiques pour chacun des exercices d’imposition 

2001 à 2007 et modifiant l’article 468 du Code des impôts sur les revenus 1992 à partir de l’exercice 

d’imposition 2009 ; 

Vu les recommandations émises par la circulaire du 9 juillet 2020 relative à l’élaboration des budgets des 

communes de la Région wallonne, à l’exception des communes relevant des communes de la Communauté 

germanophone, et aux recommandations fiscales pour l’année 2021 ; 

Considérant la situation financière de la Commune ; 

Considérant que la Commune doit se doter des moyens nécessaires afin d’assurer le financement des dépenses 

de sa politique générale et l’exercice de ses missions de service public ; 

Sur proposition du Collège communal ; 

Considérant la transmission du dossier au Directeur financier pour avis préalable en date du 08/10/2020, 

Considérant l'avis Positif du Directeur financier remis en date du 28/09/2020, 

 

DÉCIDE : 

A l'unanimité 

ARTICLE 1er – Il est établi pour l’exercice 2021, une taxe additionnelle communale à l’impôt des personnes 

physiques à charge des habitants du Royaume qui sont imposables dans la commune au 1er janvier de l’année 

donnant son nom à l’exercice d’imposition. 

ARTICLE 2 – La taxe est fixée à 8,5 % de l’impôt des personnes physiques dû à l’Etat pour le même exercice, 

calculé conformément aux dispositions du Code des Impôt sur les revenus. 
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ARTICLE 3 – L’établissement et la perception de la présente taxe communale s’effectueront par les soins de 

l’administration des contributions directes, comme stipulé à l’article 469 du CIR.92. 

ARTICLE 4 – Le présent règlement entrera en vigueur après accomplissement des formalités de la 

transmission obligatoire au Gouvernement wallon et de la publication faite conformément aux articles L1133-

1 à 3 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation. 

12.   TAXE COMMUNALE indirecte sur la DISTRIBUTION GRATUITE d’écrits publicitaires ou 

d’échantillons publicitaires non adressés et de supports de presse régionale gratuite – Exercices 2021-

2025 

LE CONSEIL, 

Vu la Constitution, les articles 41, 162 et 170, § 4 ; 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment ses articles L1122-30 et L1321-1; 

Vu le décret du 14 décembre 2000 et la loi du 24 juin 2000, portant assentiment de la charte européenne de 

l’autonomie locale, notamment l’article 9.1 ; 

Vu les dispositions légales et réglementaires en vigueur en matière d’établissement et de recouvrement des 

taxes communales ; 

Vu l’arrêté du Gouvernement Wallon du 28 février 2019 favorisant la prévention de certains déchets et la 

propreté publique ; 

Vu la circulaire du 9 février 2006 relative à la taxe sur les "toutes boîtes" ; 

Vu les recommandations émises par la circulaire du 9 juillet 2020 relative à l’élaboration des budgets des 

communes de la Région wallonne, à l’exception des communes relevant des communes de la Communauté 

germanophone, et aux recommandations fiscales pour l’année 2021 ; 

Considérant la situation financière de la Commune ; 

Considérant que la Commune doit se doter des moyens nécessaires afin d’assurer le financement des dépenses 

de sa politique générale et l’exercice de ses missions de service public ; 

Considérant que la distribution générale, gratuite et non adressée d’imprimés publicitaires sur le territoire 

communal, entraîne des quantités considérables de déchets de papiers qui doivent être ramassés et traités ; 

Considérant qu’en effet, les journaux « toutes boîtes » sont des périodiques à vocation commerciales et 

publicitaire distribués de manière massive, indistinctement dans toutes les boites aux lettres, que l’immeuble, 

l’appartement ou locale correspondant soit occupé ou non, voire à l’abandon ; 

Considérant que l’abondance de ces imprimés est telles par rapport aux autres écrits publicitaires adressés ou 

distribués autre part qu’au domicile ou à la résidence, qu’elle nécessite une intervention des services 

communaux de la propreté plus importante ; 

Considérant que, dès lors, cette distribution générale, gratuite et non adressée d’imprimés publicitaires 

occasionne des frais plus importants pour les finances de la commune ; 

Considérant qu’il convient de compenser ces frais ; 

Attendu que le principe d’égalité n’exclut pas qu’une seule catégorie de redevables soit visée par le règlement 

taxe, à condition que tous ceux qui sont dans la même situation contribuent de la même manière ; 

Attendu que les écrits publicitaires et la presse régionale gratuite présentent chacun des spécificités qui 

justifient l’existence de taux distincts ; 

Considérant que la vocation première d’un écrit publicitaire est d’encourager la vente d’un produit, nonobstant 

la présence secondaire d’éventuels textes rédactionnels ; 

Considérant que le but premier de la presse régionale gratuite est d’informer et que, si là aussi on retrouve de 

nombreuses publicités, c’est dans le but de couvrir les dépenses engendrées par la publication de ce type de 

journal ; 
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Attendu que la presse régionale gratuite fournit à la population amaytoise un nombre certain d’informations 

pertinentes locales d’intérêt communal comme : 

• Les rôles de gardes locaux (noms et téléphone des médecins, pharmaciens, vétérinaires, …) 

• Les agendas culturels reprenant les principales manifestations de la commune et de sa région, de ses 

ASBL, culturelles, sportives, caritatives, … 

• Les petites annonces de particuliers, 

• Une rubrique d’offres d’emplois et de formation, 

• Les annonces notariales locales, 

• des informations relatives à l’application de lois, décrets ou règlement généraux qu’ils soient 

régionaux, fédéraux ou locaux des annonces d’utilité publique ainsi que des publications officielles 

ou d’intérêt public telle que : enquêtes publiques, autres publications ordonnées par les cours et 

tribunaux, … 

Considérant donc qu’il s’agit là de commerçants à raison sociale totalement distincte : dans le cas de l’écrit 

publicitaire, il s’agit d’un commerçant voulant augmenter son chiffre d’affaires par le biais de la publicité 

tandis que dans l’hypothèse de la presse régionale gratuite, il s’agit plutôt d’un commerçant dont le souci 

majeur est, grâce à la publicité, d’éditer son journal fournissant des informations d’intérêt local à moindre 

coût ; 

Sur proposition du Collège communal ; 

Après en avoir délibéré 

Revu la décision du Conseil communal du 24/10/2019 relative à la distribution gratuite d'écrits publicitaires 

ou d'échantillons publicitaires non adressés et de supports de presse régionale gratuite; 

Considérant la transmission du dossier au Directeur financier pour avis préalable en date du 08/10/2020, 

Considérant l'avis Positif du Directeur financier remis en date du 27/09/2020, 

DÉCIDE : 

A l'unanimité 

ARTICLE 1er – Au sens du présent règlement, on entend par : 

Écrit ou échantillon non adressé, l’écrit ou l’échantillon qui ne comporte pas le nom et/ou l’adresse complète 

du destinataire (rue, n°, code postal et commune). 

Écrit publicitaire, l’écrit qui contient au moins une annonce à des fins commerciales, réalisée par une ou 

plusieurs personne(s) physique(s) ou morale(s). 

Échantillon publicitaire, toute petite quantité et/ou exemple d’un produit réalisé pour en assurer la promotion 

et/ou la vente. 

Est considéré comme formant un seul échantillon, le produit et l’écrit publicitaire qui, le cas échéant, 

l’accompagne. 

Zone de distribution, le territoire de la commune taxatrice et de ses communes limitrophes. 

Écrit de presse régionale gratuite, l’écrit distribué gratuitement selon une périodicité régulière d’un minimum 

de douze fois l’an, contenant, outre de la publicité, du texte rédactionnel d’informations liées à l’actualité 

récente, adaptée à la zone de distribution mais essentiellement locales et/ou communales et comportant à la 

fois au moins cinq des six informations d’intérêt général suivantes, d’actualité et non périmées, adaptées à la 

zone de distribution et, en tous cas essentiellement communales : 

• les rôles de garde (médecins, pharmaciens, vétérinaire,…) ; 

• les agendas culturels reprenant les principales manifestations de la commune et de sa région, de ses 

A.S.B.L. culturelles, sportives, caritatives ; 

• les « petites annonces » de particuliers ; 
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• une rubrique d’offres d’emplois et de formation ; 

• les annonces notariales ; 

• des informations relatives à l’application de lois, décrets ou règlements généraux qu’ils soient 

régionaux, fédéraux ou locaux des annonces d’utilité publique ainsi que des publications officielles 

ou d’intérêts public telles que : enquêtes publiques, autres publications ordonnées par les cours et 

tribunaux,…  

En outre, 

• le contenu « publicitaire » présent dans l’écrit de la PRG doit être multi-enseignes ; 

• le contenu rédactionnel original dans l’écrit de la PRG doit être protégé par les droits d’auteurs ; 

• l’écrit de PRG doit obligatoirement reprendre la mention de l’éditeur responsable et le contact de la 

rédaction ; 

Si la presse régionale gratuite insère des cahiers publicitaires supplémentaires dans leurs éditions, ces 

« cahiers » seront taxés au même taux que les écrits publicitaires. 

La notion de zone de distribution à prendre en considération dans le présent règlement et utilisée dans la 

définition de l’écrit de presse régionale gratuite est une zone de distribution couvrant le territoire de la 

commune et de ses communes limitrophes.  En aucun cas, ce n’est celle déterminée par le territoire sur lequel 

sont distribués les « toutes boites ». 

L’information reprise dans la presse régionale gratuite doit être, à elle seule, suffisamment précise pour 

renseigner complètement le lecteur. 

Elle doit être par ailleurs obligatoirement d’actualité et non périmée. 

ARTICLE 2. – Il est établi pour les exercices 2021 à 2025, une taxe communale indirecte sur la distribution 

gratuite, d’écrits et échantillons non adressés qu’ils soient publicitaires ou émanant de la presse régionale 

gratuite. 

Est uniquement visée la distribution gratuite dans le chef du destinataire. 

ARTICLE 3 – La taxe est due solidairement par l'éditeur du « toute boite » et la personne physique ou morale 

pour compte de laquelle l'écrit publicitaire est distribué. 

Lorsque le contribuable est une association non dotée de la personnalité juridique, la taxe est due solidairement 

par ses membres. 

ARTICLE 4 – La taxe est fixée à : 

• 0,0150 euro par exemplaires distribué pour les écrits et les échantillons publicitaires jusqu’à 10 

grammes inclus ; 

• 0,0390 euro par exemplaires distribué pour les écrits et les échantillons publicitaires au-delà de 10 

grammes et jusqu’à 40 grammes inclus ; 

• 0,0585 euro par exemplaires distribué pour les écrits et les échantillons publicitaires au-delà de 40 

grammes et jusqu’à 225 grammes inclus ; 

• 0,1050 euro par exemplaires distribué pour les écrits et les échantillons publicitaires au-delà de 225 

grammes. 

Néanmoins, tout écrit distribué émanant de presse régionale gratuite se verra appliquer un taux 

uniforme de 0,010 euro par exemplaire distribué. 

ARTICLE 5 – A la demande du redevable, le Collège communal accorde, pour l’année, un régime 

d’imposition forfaitaire trimestrielle, à raison de 13 (treize) distributions par trimestre dans le cas de 

distributions répétitives, en remplacement des cotisations ponctuelles. 

Dans cette hypothèse : 

• Le nombre d’exemplaires distribués est déterminé par le nombre de boîtes aux lettres installées sur 

le territoire de la Commune en date du 1e janvier de l’exercice ; 
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• Le taux uniforme appliqué à ces distributions est alors le suivant : 

◦ Pour les écrits de presse régionale gratuite : 0,010 euro par exemplaire. 

◦ Pour tous les autres écrits publicitaires : le taux applicable à l’écrit publicitaire annexé à la 

demande d’octroi du régime d’imposition forfaitaire. Par ailleurs, le redevable s’engage, à ce 

que ses écrits respectent bien la catégorie pondérale justifiant le taux qui lui est appliqué. 

Le non-respect de cet engagement entraînera, conformément à l’article L3321-6 du Code de la Démocratie 

locale et de la Décentralisation, l’enrôlement d’office de la taxe. Dans ce cas, le montant de majoration sera de 

la différence entre le taux déclaré et le taux maxima repris de l’article 4 du règlement, sans que la dite 

majoration ne puisse dépasser le double du montant de la taxe éludée. 

ARTICLE 6 – La taxe est perçue par voie de rôle. Le rôle de la taxe sera dressé et rendu exécutoire par le 

Collège communal. 

ARTICLE 7 – A l’exception des dispositions prévues pour la taxation forfaitaire trimestrielle, tout 

contribuable est tenu de faire au plus tard 10 jours avant le jour de la première distribution, à l’Administration 

Communale, une déclaration contenant tous les renseignement nécessaires à la taxation. 

ARTICLE 8. – Conformément à l’article L-3321-6 du Code de la Démocratie Locale et de Décentralisation, 

la non-déclaration dans les délais prévus ou la déclaration incorrecte, incomplète ou imprécise de la part du 

contribuable entraîne l’enrôlement d’office de la taxe. 

En cas d’enrôlement d’office, la taxe qui est due sera majorée en respectant l’échelle suivante : 

- 1er infraction : majoration de 10 % 

- 2ème infraction : majoration de 50 % 

- 3ème infraction : majoration de 100 % 

- à partir de la 4e infraction : majoration de 200 % 

Le montant de la majoration est également enrôlé. 

ARTICLE 9 - Les clauses relatives à l'enrôlement, au recouvrement et au contentieux sont celles des articles 

L3321-1 à L3321-12 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, des Lois des 15 et 23 mars 

1999, de l'Arrêté Royal du 12 avril 1999 et de la Loi-programme du 20 juillet 2006 ainsi que de la loi du 13 

avril 2019 introduisant le Code du recouvrement amiable et forcé des créances fiscales et non fiscales. 

ARTICLE 10 - En cas de non-paiement de la taxe à l’échéance, conformément aux dispositions légales 

applicables, un rappel sera envoyé au contribuable. Ce rappel se fera par courrier recommandé. Les frais 

postaux de cet envoi seront à charge du redevable. Ces frais seront également recouvrés par la contrainte. 

ARTICLE 11 - Le présent règlement entrera en vigueur après accomplissement des formalités de la 

publication faite conformément aux articles L1133-1 à 3 du Code de la Démocratie Locale et de la 

Décentralisation. 

ARTICLE 12 - Le présent règlement sera transmis au Gouvernement wallon conformément aux articles 

L3131-1 et suivants du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation dans le cadre de la tutelle 

spéciale d’approbation. 

 

13.   TAXE COMMUNALE sur l’enlèvement des DÉCHETS MÉNAGERS et assimilés par conteneurs 

à puce – Exercice 2021 

LE CONSEIL, 

Vu la Constitution, les articles 41, 162 et 170, § 4 ; 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment ses articles L1122-30 et L1321-

1 ; 

Vu le Code des impôts sur les revenus 1992 ; 
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Vu la loi du 13 avril 2019 introduisant le Code du recouvrement amiable et forcé des créances fiscales et non 

fiscales ; 

Vu le décret du 14 décembre 2000 et la loi du 24 juin 2000, portant assentiment de la charte européenne de 

l’autonomie locale, notamment l’article 9.1 ; 

Vu le décret du Conseil Régional Wallon du 27 juin 1996 relatif aux déchets et les arrêtés d’exécution pris en 

la matière; 

Vu le décret fiscal du 22 mars 2007 favorisant la prévention et la valorisation des déchets en Région 

wallonne et portant modification du décret du 06 mai 1999 relatif à l’établissement, au recouvrement et au 

contentieux en matière de taxes régionales directes; 

Vu l’Arrêté du Gouvernement wallon du 5 mars 2008 relatif à la gestion des déchets issus de l’activité 

usuelle des ménages et à la couverture des coûts y afférents; 

Vu les dispositions légales en vigueur en matière d’établissement et de recouvrement des taxes communales; 

Vu la circulaire du 30 septembre 2008 de Monsieur Benoît Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité, 

de l’Environnement et du Tourisme, et relative à la mise en œuvre de l’Arrêté du Gouvernement wallon du 5 

mars 2008 relatif à la gestion des déchets issus de l’activité usuelle des ménages et à la couverture des coûts 

y afférents; 

Vu la décision du 28 septembre 2016 décidant de confier à l’Intercommunale SCRL INTRADEL la mission 

de collecter sur le territoire de la Commune d’Amay les fractions organiques et résiduelles des déchets 

ménagers et assimilés ; 

Attendu la volonté de la Région wallonne que le coût de la gestion des déchets soit répercuté sur le citoyen 

en application du principe du pollueur-payeur; 

Revu la délibération du 24 octobre 2019 adoptant, pour une période expirant au 31/12/2020, un règlement 

établissant une taxe communale sur l’enlèvement des déchets ménagers et assimilés par conteneurs à puces 

pour l’exercice 2020 ; 

Considérant la situation financière de la Commune ; 

Considérant que la Commune doit se doter des moyens nécessaires afin d’assurer le financement des 

dépenses de sa politique générale et l’exercice de ses missions de service public ; 

Vu les recommandations émises par la circulaire du 9 juillet 2020 relative à l’élaboration des budgets des 

Communes de la Région Wallonne, à l’exception des communes relevant des communes de la Communauté 

germanophone, et aux recommandations fiscales pour l’année 2021 ; 

Vu le tableau du coût-vérité prévisionnel 2021 tel que présenté et approuvé en séance de ce jour. 

Vu le courrier d’Intradel précisant les tarifs des coûts d’enlèvement et de traitement des déchets pour 2021 et 

le montant des redevances de base par habitant pour la Commune, aboutissant à une augmentation globale de 

1 % des coûts; 

Après en avoir délibéré ; 

Considérant la transmission du dossier au Directeur financier pour avis préalable en date du 08/10/2020, 

Considérant l'avis Positif du Directeur financier remis en date du 25/07/2020, 

DÉCIDE : 

A l'unanimité 

D’adopter comme suit, pour l’exercice 2021, le règlement établissant la taxe sur l’enlèvement et le traitement 

des immondices:  

TITRE 1 – DÉFINITIONS 

  

Article 1er – Au sens du présent règlement, on entend par : 
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Déchets ménagers, les déchets ménagers (ou ordures ménagères) sont les déchets provenant de l’activité 

usuelle des ménages. 

Déchets ménagers résiduels, les déchets ménagers résiduels (ou ordures ménagères résiduelles ou 

fraction résiduelle) sont la part des déchets ménagers qui restent après les collectes sélectives 

(organiques, emballages, …) 

Déchets assimilés, les déchets assimilés sont des déchets similaires aux déchets ménagers en raison de 

leur nature ou de leur composition et qui proviennent des administrations, des bureaux, des collectivités, 

des petits commerces et indépendants. 

Ménage, soit une personne vivant seule, soit deux ou plusieurs personnes qui, unies ou non par mariage 

ou la parenté, occupent ensemble un même logement. 

  

TITRE 2 – PRINCIPES 

  

Article 2 – Il est établi au profit de la Commune d’Amay, pour l’exercice 2021, une taxe communale 

annuelle sur l’enlèvement et le traitement des déchets issus de l’activité usuelle des ménages et assimilés. 

La taxe comprend une partie forfaitaire (qui prend en compte la situation au 1er janvier de l’exercice) et 

une partie proportionnelle en fonction du poids/litres des déchets déposés à la collecte, du nombre de 

levées du ou des conteneurs et du nombre d’ouverture des conteneurs collectifs pour déchets ménagers 

résiduels de la Cité Rorive, telle qu’identifiée à l’article 11 bis. 

La taxe est liée à l’évolution des tarifs d’Intradel et sera adaptée annuellement sur cette base. 

  

TITRE 3 – TAXE : PARTIE FORFAITAIRE 

  

Article 3 – Taxe forfaitaire pour les ménages 

La partie forfaitaire de la taxe est due solidairement par les membres de tout ménage inscrit au registre 

de la population ou au registre des étrangers au 1er janvier de l’exercice d’imposition. Elle est établie 

au nom du chef de ménage. 

1. La partie forfaitaire comprend : 

• La mise à disposition de 2 conteneurs, l’un destiné à recueillir les ordures ménagères 

résiduelles et l’autre destiné à recueillir les déchets organiques;  

• 30 vidanges de conteneurs dont un maximum de 12 vidanges du conteneur des déchets 

résiduels et 18 vidanges du conteneur des déchets organiques;  

• Le traitement de 30 kg d’ordures ménagères résiduelles par membre du ménage;  

• Le traitement de 25 kg de déchets organiques par membre du ménage;  

• La collecte des PMC et papiers cartons toutes les 2 semaines;  

• L’accès au réseau de recyparcs, dans le respect des conditions édictées par le règlement d’ordre 

intérieur d’Intradel et aux bulles à verre;  

• Les frais généraux de l’intercommunale Intradel. 

2. Le taux de la taxe forfaitaire est fixé à : 

• Pour un isolé: 90 € 

• Pour un ménage constitué de 2 personnes: 110 € 

• Pour un ménage constitué de 3 personnes: 110 € 

• Pour un ménage constitué de 4 personnes: 120 € 
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• Pour un ménage constitué de 5 personnes ou plus: 130 € 

  

Article 3 bis - Situation particulière des habitants de la Cité Rorive, telle qu’identifiée à l’article 11 bis 

- Taxe forfaitaire pour les ménages 

La partie forfaitaire de la taxe est due solidairement par les membres de tout ménage inscrit au registre 

de la population ou au registre des étrangers au 1er janvier de l’exercice d’imposition. Elle est établie 

au nom du chef de ménage. 

1. La partie forfaitaire comprend : 

• Pour les déchets ménagers résiduels, la fourniture d’un badge d’accès aux conteneurs collectifs 

enterrés installés dans la Cité ;  

• Pour les déchets ménagers organiques, la mise à disposition d’un conteneur destiné à recueillir 

lesdits déchets organiques ;  

• Le traitement de 30 kg d’ordures ménagères résiduelles par membre du ménage;  

• Le traitement de 25 kg de déchets organiques par membre du ménage; 

• Pour les déchets ménagers organiques, 18 vidanges du conteneur des dits déchets organiques;  

• La collecte des PMC et papiers cartons toutes les 2 semaines ;  

• L’accès au réseau de recyparcs, dans le respect des conditions édictées par le règlement d’ordre 

intérieur d’Intradel et aux bulles à verre ;  

• Les frais généraux de l’intercommunale Intradel. 

2. Le taux de la taxe forfaitaire est fixé à: 

• Pour un isolé: 90 € 

• Pour un ménage constitué de 2 personnes: 110 € 

• Pour un ménage constitué de 3 personnes: 110 € 

• Pour un ménage constitué de 4 personnes: 120 € 

• Pour un ménage constitué de 5 personnes ou plus: 130 € 

  

Article 4 – Taxe forfaitaire pour les déchets assimilés 

Toute personne physique ou morale et solidairement par les membres de toute association, tout 

exploitant quel qu’il soit, exerçant une activité à caractère lucratif ou non (commerciale, industrielle ou 

autre), occupant à quelques fins que ce soit tout ou partie d’immeuble situé sur le territoire de la 

Commune au 1er janvier de l’exercice d’imposition, sans être domicilié dans ce même immeuble, peut 

souscrire au système d’enlèvement et de traitement des déchets générés par son activité, organisé par la 

Commune. 

Dans ce cas, il est redevable d’une taxe forfaitaire sur l’enlèvement et le traitement des déchets. 

Le taux de la taxe est fixé à 108 € et comprend : 

• La mise à disposition de 2 conteneurs, l’un destiné à recueillir les ordures ménagères 

résiduelles et l’autre destiné à recueillir les déchets organiques; 

• 30 vidanges de conteneurs dont un maximum de 12 vidanges du conteneur des déchets 

résiduels et 18 vidanges du conteneur des déchets organiques;  

• Le traitement de 30 kg d’ordures ménagères résiduelles par membre du ménage;  

• Le traitement de 25 kg de déchets organiques par membre du ménage;  

• La collecte des PMC et papiers cartons toutes les 2 semaines; 
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• L’accès au réseau de recyparcs, dans le respect des conditions édictées par le règlement d’ordre 

intérieur d’Intradel et aux bulles à verre; 

• Les frais généraux de l’intercommunale Intradel. 

  

Article 5 – Modalités de calcul, réductions et exonérations 

1. La taxe forfaitaire est calculée par année, la domiciliation, la résidence ou l’établissement au 1er 

janvier de l’exercice étant seul pris en considération. 

2. Elle fait l’objet de l’établissement d’un rôle. 

3. Le paiement de la taxe se fera en une seule fois. 

4. Les taxes ne sont pas applicables aux services d'utilité publique, gratuits ou non, ressortissants à 

l'Etat, la Région, la Communauté, la Province ou la Commune. 

5. Bénéficient de réductions sur la partie forfaitaire : 

5.1. Pour les ménages dont les revenus ne dépassent pas 15 600€ par an, la taxe sera diminuée de 12 €, 

sur présentation au Collège Communal, de l'avertissement extrait de rôle de l'exercice fiscal précédent 

ou l'attestation qui dispense de l'obligation de déclaration délivrée par le service public fédéral des 

finances, effectuée endéans le délai de paiement tel que précisé dans l'article 14 ci-après. 

5.2. Pour les ménages reconnus «familles nombreuses», la taxe sera diminuée de 12 € sur présentation 

au Collège Communal d'une attestation de la Caisse d'Allocations Familiales au 1e janvier de l’exercice 

d’imposition. 

5.3. Pour les ménages comportant des personnes de plus de 6 ans reconnues incontinentes, la taxe sera 

diminuée de 20 € par personne ainsi reconnue sur présentation au Collège Communal d’une attestation 

médicale. 

5.4. Pour les ménages dont le logement fait partie d’un immeuble dépourvu de jardin, cour et/ou de cave 

accessible avec des conteneurs et qui, en conséquence ne peuvent être desservis par les conteneurs tels 

que décrits à l’article 8 du présent règlement et sollicitent la mise à disposition de conteneurs de moindre 

capacité, la taxe sera diminuée de 8 €, sur décision du Collège Communal et après qu’un contrôle du 

préposé communal ait confirmé le respect des conditions d’octroi de la réduction 

5.5. Les accueillantes d’enfants conventionnées bénéficient, sur présentation d’une copie de 

l’autorisation leur délivrée par l’ONE ou par le CPAS, d’une réduction de 8 € par enfant équivalent 

temps plein. 

5.6. Les ménages répondant aux conditions de réduction reprises aux points 5.1., 5.2., 5.3., 5.4. et 5.5., 

du présent règlement, bénéficient des réductions cumulées. 

5.7. Les demandes de réduction introduites en application des points 5.1., 5.2., 5.3 du présent 

article, au-delà du délai d'échéance de payement ne pourront donner droit qu'à des dégrèvements 

respectifs de 8 €. 

5.8. Aucune demande de réduction introduite en application des points 5. 1. 5.2., 5.3., 5.4. et 5.5 du 

présent article après l'envoi de la « sommation avant commandement » envoyée par recommandé, ne 

pourra être prise en considération. Les demandes introduites après le 30 juin de l'exercice suivant ne 

seront pas prise en considération. 

5.9. Chaque demande de dérogation précisée aux points 5.1., 5.2., 5.3. et 5. 5. du présent article, ne porte 

que sur une année et devra être réintroduite avec les justificatifs nécessaires pour prétendre en bénéficier 

une année ultérieure. 

  

TITRE 4 – TAXE : PARTIE PROPORTIONNELLE 

  

Article 6 – Principes 
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La taxe proportionnelle est une taxe annuelle qui varie : 

1. selon le poids des déchets ménagers mis à la collecte, 

2. selon la fréquence de présentation du ou des conteneurs. 

Cette taxe est ventilée en : 

• Une taxe proportionnelle au poids des déchets déposés, 

• Une taxe proportionnelle au nombre de levées du ou des conteneurs. 

  

Article 7 – Montant de la taxe proportionnelle 

1. Les déchets ménagers issus de l’activité des ménages 

Le montant de la taxe proportionnelle liée au poids des déchets ménagers déposés est de :  

• 0,21 € pour tout kilo de déchets ménagers résiduels au-delà de 30 kg jusqu’à 60 kg/ habitant 

dans le ménage ;  

• 0,30 € pour tout kilo de déchets ménagers résiduels au-delà de 60 kg/ habitant dans le ménage;  

• 0,06 € pour tout kilo de déchets ménagers organiques au-delà de 25 kg/habitant dans le 

ménage;  

• Le montant de la taxe proportionnelle liée au nombre de levées du/des conteneur(s) est de 0,72 

€ par levée au-delà de 30 levées (dont un maximum de 12 levées de déchets ménagers 

résiduels). 

  

Article 7 bis – Situation particulière des habitants de la Cité Rorive, telle qu’identifiée à l’article 11 bis. 

1. Le montant de la taxe proportionnelle liée au poids/litres des déchets ménagers déposés et aux 

ouvertures des conteneurs collectifs destinés aux déchets ménagers résiduels, est de: 

Pour les déchets ménagers résiduels, le montant de la taxe proportionnelle liée au nombre de kilos 

de déchets déposés est de :  

• 0,21 € pour tout kilo de déchets ménagers résiduels au-delà de 30 kg jusqu’à 60 kg/ habitant 

dans le ménage ;  

• 0,30 € pour tout kilo de déchets ménagers résiduels au-delà de 60 kg/ habitant dans le ménage;  

Pour les déchets ménagers organiques :  

• pour les déchets ménagers organiques, le montant de la taxe proportionnelle liée aux kilos 

déposés est de 0,06 € pour tout kilo de déchets ménagers organiques au-delà de 25 kg/habitant 

dans le ménage ;  

• le montant de la taxe proportionnelle liée au nombre de levées du conteneur est de 0,72 € par 

levée au-delà de 18 levées. 

2. Les déchets commerciaux et assimilés 

Le montant de la taxe proportionnelle liée au poids des déchets déposés est de :  

• 0,21 € pour tout kilo de déchets ménagers résiduels au-delà de 30 kg jusqu’à 60 kg pour 

l’adresse ;  

• 0,30 € pour tout kilo de déchets ménagers résiduels au-delà de 60 kg pour l’adresse ;  

• 0,06 € pour tout kilo de déchets ménagers organiques au-delà de 25 kg pour l’adresse ;  

• Le montant de la taxe proportionnelle liée au nombre de levées du/des conteneur(s) est de 0,72 

€ par levée au-delà de 30 levées (dont un maximum de 12 levées de déchets ménagers 

résiduels). 
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3. Les déchets ménagers issus de l’activité des personnes ou ménages non soumis à la taxe forfaitaire 

de la Commune au 1er janvier de l’exercice. 

Le montant de la taxe proportionnelle liée au poids des déchets ménagers déposés est de :  

• 0,21 € pour tout kilo de déchets ménagers résiduels jusqu’à 60 kg/ habitant dans le ménage;  

• 0,30 € pour tout kilo de déchets ménagers résiduels au-delà de 60 kg/ habitant dans le ménage;  

• 0,06 € pour tout kilo de déchets ménagers organiques ;  

• Le montant de la taxe proportionnelle liée au nombre de levées du/des conteneur(s) est de 0,72 

€ par levée. 

3. bis - Les déchets ménagers issus de l’activité des personnes ou ménages non soumis à la taxe 

forfaitaire de la Commune au 1er janvier de l’exercice - Situation particulière des habitants de la 

Cité Rorive, telle qu’identifiée à l’article 11 bis. 

 Le montant de la taxe proportionnelle liée au poids/dépôts des déchets ménagers déposés est de:  

• 0,21 € pour tout kilo de déchets ménagers résiduels au-delà de 30 kg jusqu’à 60 kg/ habitant 

dans le ménage ;  

• 0,30 € pour tout kilo de déchets ménagers résiduels au-delà de 60 kg/ habitant dans le ménage;  

Pour les déchets ménagers organiques :  

• le montant de la taxe proportionnelle liée aux kilos déposés est de 0,06 € pour tout kilo de 

déchets ménagers organiques ;  

• le montant de la taxe proportionnelle liée au nombre de levées du conteneur est de 0,72 € par 

levée; 

  

TITRE 5 – LES CONTENANTS 

  

Article 8 – Principes 

Conformément à l’article 3 du présent règlement, depuis le 1er janvier 2010, la collecte des déchets 

ménagers résiduels et les déchets organiques s’effectue exclusivement à l’aide des deux conteneurs à 

puce d’identification électronique de couleur distincte, grise pour les déchets résiduels, verte pour les 

déchets organiques. 

Ces conteneurs ont en principe, les capacités suivantes : 

• Pour un isolé : 1 conteneur gris de 40 litres pour les déchets résiduels et 1 conteneur vert de 40 

litres pour les déchets organiques ;  

• Pour un ménage constitué de 2 personnes : 1 conteneur gris de 140 litres pour les déchets 

résiduels et 1 conteneur vert de 40 litres pour les déchets organiques ;  

• Pour un ménage constitué de 3 personnes ou plus : 1 conteneur gris de 240 litres pour les 

déchets résiduels et 1 conteneur vert de 140 litres pour les déchets organiques ;  

• Les personnes ou ménages non soumis à la taxe forfaitaire car non domicilié(e)s sur le territoire 

de la Commune au 1er janvier de l’exercice, à moins qu’ils ne souhaitent faire évacuer leurs 

déchets ménagers par une société privée, sont tenus de présenter à la collecte, leurs déchets 

ménagers résiduels et déchets organiques exclusivement à l’aide des deux conteneurs à puce 

d’identification électronique de couleur distincte, grise pour les déchets résiduels, verte pour 

les déchets organiques tels que précisés au présent article ;  

• Pour les redevables visés à l’article 4 du présent règlement (assimilés) : les conteneurs de 40 

litres, 140 litres et 240 litres sont délivrés au choix du redevable. 

Indépendamment de la dérogation prévue à l’article 5.4. du présent règlement, sur demande écrite et 

justifiée d’un ménage, un conteneur d’une autre capacité peut être fourni, tant pour les déchets résiduels 
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que pour les déchets organiques, parmi les conteneurs disponibles, à savoir de 40 litres, de 140 litres ou 

de 240 litres. 

  

Article 9 – Annualité de la taxe 

Les conteneurs destinés à la collecte des déchets ménagers, tant résiduels qu’organiques, mis à 

disposition depuis le 1er janvier 2010, sont liés à l’habitation et doivent y rester attachés en cas de 

déménagement. 

Sans préjudice des causes d’exonération ou réduction ci-dessus précisées, la taxe sur la collecte et le 

traitement des immondices, dans sa partie forfaitaire, est due dans sa totalité par le redevable identifié 

par la domiciliation, la résidence ou l’établissement au 1er janvier de l’exercice, sans qu’il soit tenu 

compte d’un départ en cours d’année vers une autre Commune. 

  

Article 10 – Dérogations 

1. Les ménages résidant dans des logements ne pouvant techniquement accueillir des conteneurs à puce 

d’identification électronique, seront autorisés, sur décision du Collège Communal prise sur base d’un 

rapport établi, après visite des lieux, par le préposé communal, à utiliser, à partir du 1er janvier 2010, 

des sacs réglementaires tels que définis à l’article 11. 

Ces ménages seront redevables de la taxe forfaitaire précisée à l’article 3.3., à savoir : 

• Pour un isolé: 90 € 

• Pour un ménage constitué de 2 personnes: 110 € 

• Pour un ménage constitué de 3 personnes: 110 € 

• Pour un ménage constitué de 4 personnes: 120 € 

• Pour un ménage constitué de 5 personnes ou plus: 130 € 

Cette taxe comprend :   

• La fourniture d’un rouleau de 10 sacs rouges de 60 litres/ habitant dans le ménage (au choix 

du redevable, ce rouleau de 10 sacs de 60 litres pourra être remplacé par la fourniture de 2 

rouleaux de 10 sacs rouges de 30 litres/habitant dans le ménage) la collecte des PMC et papiers 

cartons toutes les 2 semaines ;  

• La fourniture d’un rouleau bio dégradable de 30 litres/habitant dans le ménage  

• L’accès au réseau de recyparcs, dans le respect des conditions édictées par le règlement d’ordre 

intérieur d’Intradel et aux bulles à verre ;  

• Les frais généraux de l’intercommunale Intradel. 

2. Les personnes en résidence secondaire sur le territoire de la Commune sont dispensées de la taxe 

forfaitaire mais sont tenus d’éliminer leurs déchets au moyen des sacs réglementaires tels que définis à 

l’article 11. 

3. Les personnes ou ménages non soumis à la taxe forfaitaire car non domicilié(e)s sur le territoire de la 

Commune au 1er janvier de l’exercice, à moins qu’ils ne souhaitent faire évacuer leurs déchets ménagers 

par une société privée, et qui résident dans des logements ne pouvant techniquement accueillir des 

conteneurs à puce d’identification électronique, seront autorisés, sur décision du Collège Communal 

prise sur base d’un rapport établi, après visite des lieux, par le préposé communal, à utiliser, à partir du 

1er janvier 2010, des sacs réglementaires tels que définis à l’article 11. 

  

Article 11 – Les seuls sacs autorisés dans le cadre des dérogations reprises à l’article 10, sont des sacs 

rouges à l’effigie d’Intradel, de 30 litres ou 60 litres à acquérir auprès du Service Communal de la 

Recette. 
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Le coût des sacs est fixé comme suit :   

• 0,21 € pour le sac de 30 litres bio dégradable vendu par rouleau de 10 sacs, soit 2,10 € le 

rouleau ;  

• 0,84 € pour le sac de 30 litres vendu par rouleau de 10 sacs, soit 8,40 € le rouleau ;  

• 1,68 € pour le sac de 60 litres vendu par rouleau de 10 sacs, soit 16,80 € le rouleau. 

  

Article 11 bis - Déchets ménagers résiduels - Situation particulière des habitants de la Cité Rorive. 

Les ménages résidant dans les logements des immeubles à appartement ou duplex, situés Allée du 

Rivage 19, 21, 23, Avenue du Paradis 13,15, 18 et Clos des Pins 10 et 18, utiliseront pour, l’élimination 

de leurs déchets ménagers résiduels, les conteneurs collectifs enterrés installés par Intradel. 

Pour ce faire, ils recevront un badge individualisé au nom du chef de ménage, leur permettant de déposer 

des sacs d’une contenance maximale de 60 litres. 

Ces ménages seront redevables de la taxe forfaitaire précisée et définie à l’article 3 bis, à savoir : 

• Pour un isolé: 90 € 

• Pour un ménage constitué de 2 personnes: 110 € 

• Pour un ménage constitué de 3 personnes: 110 € 

• Pour un ménage constitué de 4 personnes: 120 € 

• Pour un ménage constitué de 5 personnes ou plus: 130 € 

  

TITRE 6 – LES SECONDS RÉSIDENTS 

  

Article 12 – Les personnes possédant une seconde résidence sur le territoire de la commune d’Amay et 

qui ne sont pas domiciliées à cette adresse au 1e janvier de l’exercice d’imposition, ne sont pas soumises 

à la taxe sur l’enlèvement des déchets ménagers. Cependant, elles peuvent souscrire au système 

d’enlèvement et de traitement des déchets sur demande auprès du service de la recette et seront, par 

conséquent, redevables de la taxe sur l’enlèvement et le traitement des déchets ménagers. 

D’autre part, elles seront toujours soumises à la taxe sur les secondes résidences quel que soit leur choix. 

Le paiement de la taxe sur les secondes résidences permet l’accès aux parcs à conteneurs (délivrance 

d’une attestation de seconde résidence) et l’achat de sacs poubelles disponibles au service de la recette 

(pas de containers verts ou gris dans ce cas). 

  

TITRE 7 – MODALITÉS D’ENRÔLEMENT ET DE RECOUVREMENT 

  

Article 13 – Le rôle de la taxe sera dressé et rendu exécutoire par le Collège Communal. 

Article 14 – Les clauses relatives à l'enrôlement, au recouvrement et au contentieux sont celles des 

articles L3321-1 à L3321-12 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, des Lois des 

15 et 23 mars 1999, de l'Arrêté Royal du 12 avril 1999 et de la Loi-programme du 20 juillet 2006 ainsi 

que de la loi du 13 avril 2019 introduisant le Code du recouvrement amiable et forcé des créances fiscales 

et non fiscales. 

Article 15 – En cas de non-paiement de la taxe à l’échéance, conformément aux dispositions légales 

applicables, un rappel sera envoyé au contribuable. Ce rappel se fera par courrier recommandé. Les frais 

postaux de cet envoi seront à charge du redevable. Ces frais seront également recouvrés par la contrainte. 
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Article 16 - Le présent règlement entrera en vigueur après accomplissement des formalités de la 

publication faite conformément aux articles L1133-1 à 3 du Code de la Démocratie Locale et de la 

Décentralisation. 

Article 17 - Le présent règlement sera transmis au Gouvernement Wallon conformément aux articles 

L3131-1 et suivants dans le cadre de la tutelle spéciale d’approbation. 

 

14.   REDEVANCE pour l'enlèvement des ENCOMBRANTS VERTS - Exercices 2021-2025 

LE CONSEIL, 

Vu la Constitution, les articles 41, 162 et 173 ; 

Vu le décret du 14 décembre 2000 et la loi du 24 juin 2000, portant assentiment de la charte européenne 

de l’autonomie locale, notamment l’article 9.1 ; 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment ses articles L1122-30 et 

L1321-1, 11° ; 

Vu l'arrêté du Gouvernement Wallon du 5 mars 2008 relatif à la gestion des déchets issus de l'activité 

usuelle des ménages et à la couverture des coûts y afférents ; 

Vu les recommandations émises par la circulaire du du 9 juillet 2020 relative à l’élaboration des budgets 

des Communes et des CPAS de la Région Wallonne, à l’exception des communes et des CPAS relevant 

des communes de la Communauté germanophone, pour l’année 2021 ; 

Attendu que le taux de couverture des dépenses par leurs recettes en la matière doit être compris entre 95 

et 110% ; 

Vu la décision du Conseil communale du 29/09/2020 relatif à la conclusion d'une convention entre la 

commune d'Amay et la Ressourcerie du Pays de Liège, dont le siège social est établi Chaussée Verte, 

25/3 à 4460 Grâce-Hollogne, dans le cadre de la mission de collecte des encombrants sur le territoire 

communal ; 

Considérant que la Ressourcerie ne prendra pas en charge le ramassage des encombrants verts, ce service 

sera pris en charge par le service environnement de la Commune d'Amay; 

Considérant les charges engendrées par l'enlèvement de ces encombrants; 

Considérant la situation financière de la Commune ; 

Considérant les dispositions réglementaires en matière de redevances communales ; 

Considérant que la Commune doit se doter des moyens nécessaires afin d’assurer le financement des 

dépenses de sa politique générale et l’exercice de ses missions de service public ; 

Attendu qu'il convient cependant d'assurer un service de proximité, notamment pour les citoyens ne 

disposant pas de moyen adéquat pour évacuer ce type de déchets ; 

Considérant que le coût de la gestion des déchets doit être répercuté sur le citoyen en application du 

principe du pollueur-payeur prévu dans le plan Wallon des déchets "horizon 2010" ; 

Attendu que l'impact financier de la présente redevance est difficile à estimer précisément et dépendra 

du nombre de redevables qui auront recours au service ; 

Sur proposition du Collège communal ; 

Revu la décision du Conseil communal du 24/10/2019 relative à l'enlèvements des objets encombrants 

et branchages ; 

Considérant la transmission du dossier au Directeur financier pour avis préalable en date du 13/10/2020, 

Considérant l'avis Positif du Directeur financier remis en date du 13/10/2020, 

DÉCIDE : 
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A l'unanimité 

ARTICLE 1er – Il est établi pour les exercices 2021 à 2025, une redevance communale pour l’enlèvement 

des déchets verts en porte à porte exécuté par la Commune et selon les modalités prévues par le service 

environnement. 

ARTICLE 2 – La redevance est due par la personne qui demande l'enlèvement. 

ARTICLE 3 – La redevance est fixée à : 

• 25,00 € par enlèvement jusqu'à 1m³, 

• 4 € par m³ supplémentaire, avec un maximum de 5m³ 

ARTICLE 4 – La redevance est payable au moment de la demande d'enlèvement contre remise d'une preuve 

de paiement. 

Dans cette circonstance, si le trottoir ou l’accotement reste encombré par les déchets non enlevés, la 

redevance sur les versages sauvages sera d’application. 

ARTICLE 5 - A défaut de paiement de la redevance dans le délai prescrit, dans le cadre du recouvrement 

amiable, un rappel par envoi simple sera envoyé au redevable. Le montant de ce rappel est fixé 5,00 euros et 

est mis à charge du redevable. 

À l’issue de ce rappel, en cas de non paiement dans les 15 jours, conformément à l’article L 1124-40 du Code 

de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, le débiteur sera mis en demeure par courrier recommandé. 

Les frais administratifs inhérents à cet envoi seront mis à charge du redevable et s’élèveront à 10,00 euros. 

Ce montant sera ajouté au principal sur le document de rappel et sera également recouvré par la contrainte 

prévue à cet article. 

En cas d’inapplicabilité de l’article L1124-40 du CDLD, le recouvrement s‘effectue devant les juridictions 

civiles compétentes. 

ARTICLE 6 - Le présent règlement entrera en vigueur après accomplissement des formalités de la 

publication faite conformément aux articles L1133-1 à 3 du Code de la Démocratie Locale et de la 

Décentralisation. 

ARTICLE 7 - Le présent règlement sera transmis au Gouvernement Wallon conformément aux articles 

L3131-1 et suivants dans le cadre de la tutelle spéciale d’approbation. 

 

15.   REDEVANCE pour enlèvement et traitement des objets ENCOMBRANTS MÉNAGERS en porte 

à porte – Exercices 2021-2025 

LE CONSEIL, 

Vu la Constitution, les articles 41, 162 et 173 ; 

Vu le décret du 14 décembre 2000 et la loi du 24 juin 2000, portant assentiment de la charte européenne 

de l’autonomie locale, notamment l’article 9.1 ; 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment ses articles L1122-30 et 

L1321-1, 11° ; 

Vu l'arrêté du Gouvernement Wallon du 5 mars 2008 relatif à la gestion des déchets issus de l'activité 

usuelle des ménages et à la couverture des coûts y afférents ; 

Vu les recommandations émises par la circulaire du 9 juillet 2020 relative à l’élaboration des budgets des 

Communes et des CPAS de la Région Wallonne, à l’exception des communes et des CPAS relevant des 

communes de la Communauté germanophone, pour l’année 2021 ; 

Attendu que le taux de couverture des dépenses par leurs recettes en la matière doit être compris entre 95 

et 110%; 

Vu la décision du Conseil communal du 29 septembre 2020 relative à la conclusion d'une convention 

entre la commune d'Amay et la Ressourcerie du Pays de Liège, dont le siège social est établi Chaussée 
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Verte, 25/3 à 4460 Grâce-Hollogne, dans le cadre de la mission de collecte des encombrants sur le 

territoire communal; 

Considérant les charges engendrées par l'enlèvement des encombrants ménagers; 

Considérant la situation financière de la Commune ; 

Considérant les dispositions réglementaires en matière de redevances communales; 

Considérant que la Commune doit se doter des moyens nécessaires afin d’assurer le financement des 

dépenses de sa politique générale et l’exercice de ses missions de service public ; 

Attendu qu'il convient cependant d'assurer un service de proximité, notamment pour les citoyens ne 

disposant pas de moyen adéquat pour évacuer ce type de déchets; 

Considérant que le coût de la gestion des déchets doit être répercuté sur le citoyen en application du 

principe du pollueur-payeur prévu dans le plan Wallon des déchets "horizon 2010"; 

Attendu que l'impact financier de la présente redevance est difficile à estimer précisément et dépendra 

du nombre de redevables qui auront recours au service; 

Considérant que la redevance couvrirait exactement le coût du service tel que facturé par La Ressourcerie 

du Pays de Liège; 

Sur proposition du Collège communal ; 

Revu la décision du Conseil communal du 24/10/2019 relative à l'enlèvements des objets encombrants 

et branchages; 

Considérant la transmission du dossier au Directeur financier pour avis préalable en date du 13/10/2020, 

Considérant l'avis Positif du Directeur financier remis en date du 13/10/2020, 

DÉCIDE : 

À L'UNANIMITÉ 

ARTICLE 1er – Il est établi pour les exercices 2021 à 2025, une redevance communale pour l’enlèvement 

et le traitement des encombrants ménagers en porte à porte, à partir du deuxième enlèvement annuel pour un 

ménage. 

On entend par encombrants ménagers, les objets volumineux provenant des ménages, ne pouvant être 

déposés dans un récipient destiné à la collecte périodique et précisés comme suit : 

• Le mobilier, les objets de décoration, la vaisselle, les tissus d’ameublement ; 

• Les livres, les jouets, les vélos, les objets de loisirs ; 

• Les électroménagers, les appareils électroniques et électriques, les friteuses vidées de leur huile ; 

• Le matériel de chauffage, les articles métalliques (ex : tondeuses) vidés de leur carburant et leur 

huile de moteur ; 

• Les sanitaires ; 

• Les PVC de construction, la frigolite, les portes, les bois (sans clous apparents), les métaux, les 

plastiques, les marbres, … 

ARTICLE 2 – La redevance est due par la personne qui demande l'enlèvement. 

ARTICLE 3 – La redevance est fixée comme suit : 

• une collecte annuelle gratuite, 

• pour tout enlèvement supplémentaire le tarif est fixé à 25 € par enlèvement jusqu'au 1er m³ et 4 € 

par m³ supplémentaire, 

Les collectes seront réalisées par la Ressourcerie du pays de Liège. 

Les demandes de paiement sont envoyées par l'administration. 
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ARTICLE 4 – La redevance est payable au moment de la demande du deuxième enlèvement annuel pour un 

ménage, ainsi que pour les suivants. La Ressourcerie du Pays de Liège se déplace à condition d'avoir reçu de 

la part de la commune la confirmation du paiement du demandeur. 

Dans cette circonstance, si le trottoir ou l’accotement reste encombré par les déchets non enlevés, la 

redevance sur les versages sauvages sera d’application. 

ARTICLE 5 - Modalités pratiques: 

• Fréquence : à la demande et suivant les disponibilités de la Ressourcerie du Pays de Liège, 

organisme de ramassage, 

• Sur réservation préalable auprès de ladite Ressourcerie, 

• Les demandes de paiement sont envoyées par l'administration : c'est le paiement qui valide 

l'inscription, 

• Lors de la réservation, il convient de donner une liste la plus complète possible des objets qui 

seront mis à la collecte, 

• Le jour convenu, les encombrants devront se trouver au rez-de-chaussée de l'immeuble, 

• Quantités autorisées par enlèvement: 3m³ maximum, 

• Les pièces multiples devront être groupées (lier les planches, placer les petits objets dans des 

boîtes en carton). 

ARTICLE 6 - A défaut de paiement de la redevance dans le délai prescrit, dans le cadre du recouvrement 

amiable, un rappel par envoi simple sera envoyé au redevable. Le montant de ce rappel est fixé 5,00 euros et 

est mis à charge du redevable. 

À l’issue de ce rappel, en cas de non paiement dans les 15 jours, conformément à l’article L 1124-40 du Code 

de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, le débiteur sera mis en demeure par courrier recommandé. 

Les frais administratifs inhérents à cet envoi seront mis à charge du redevable et s’élèveront à 10,00 euros. 

Ce montant sera ajouté au principal sur le document de rappel et sera également recouvré par la contrainte 

prévue à cet article. 

En cas d’inapplicabilité de l’article L1124-40 du CDLD, le recouvrement s‘effectue devant les juridictions 

civiles compétentes. 

ARTICLE 7 - Le présent règlement entrera en vigueur après accomplissement des formalités de la 

publication faite conformément aux articles L1133-1 à 3 du Code de la Démocratie Locale et de la 

Décentralisation. 

ARTICLE 8 - Le présent règlement sera transmis au Gouvernement Wallon conformément aux articles 

L3131-1 et suivants dans le cadre de la tutelle spéciale d’approbation. 

 

16.   REDEVANCE pour l'occupation du domaine public par le PLACEMENT de LOGES 

FORAINES et LOGES MOBILES – Exercices 2021-2025 

M. Mélon précise que la redevance avait été modifiée car la tutelle demandait un montant par m². Les 

forains qui possèdent de grands métiers ont été pénalisés sans nécessairement faire plus de recettes. Certains 

métiers ont vu leur contribution augmenter, d'autres diminuer. Le coût par m² a donc été diminué et le 

montant minimum augmenté pour un meilleur équilibre entre forains. 

LE CONSEIL, 

Vu la Constitution, les articles 41, 162 et 173 ; 

Vu le décret du 14 décembre 2000 et la loi du 24 juin 2000, portant assentiment de la charte européenne de 

l’autonomie locale, notamment l’article 9.1 ; 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment ses articles L1122-30 et L1321-

1, 11° ; 
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Vu la loi du 25 juin 1993 sur l'exercice et l'organisation des activités ambulantes et foraines ; 

Vu l'arrêté royal du 24 septembre 2006 relatif à l'exercice et l'organisation des activités foraines et des 

activités ambulantes de gastronomie foraine; 

Vu les recommandations émises par la circulaire du 9 juillet 2020 relative à l’élaboration des budgets des 

Communes de la Région Wallonne, à l’exception des communes relevant des communes de la Communauté 

germanophone, pour l’année 2021 ;         

Vu le règlement communal relatif à l’exercice et à l’organisation des activités foraines et des activités 

ambulantes de gastronomie foraine sur les fêtes foraines Communales et le domaine public, adopté par le 

Conseil Communal en date du 22 octobre 2007 ; 

Vu le règlement communal relatif à l’exercice et à l’organisation des activités ambulantes sur le domaine 

public, en dehors des marchés publics en application de la loi du 25 juin 1993 et à l’AR du 24 septembre 

2006 portant sur le commerce ambulant adopté par le Conseil Communal en date du 22 octobre 2007 ; 

Revu la délibération votée en séance du Conseil communal du 24 octobre 2019 établissant pour les exercices 

2020 à 2025 une redevance pour l'occupation du domaine public par le placement de loges foraines et loges 

mobiles ; 

Considérant qu’au vu du travail administratif (gestion, mise en place, mesurage des différents métiers,…), il 

est nécessaire d’établir un forfait minimal d'occupation afin de couvrir ces frais ; 

Vu la situation financière de la commune ; 

Sur proposition du Collège Communal ; 

Considérant la transmission du dossier au Directeur financier pour avis préalable en date du 13/10/2020, 

Considérant l'avis Positif avec remarques du Directeur financier remis en date du 17/10/2020, 

DÉCIDE : 

À L'UNANIMITÉ 

ARTICLE 1er – Il est établi pour les exercices 2021 à 2025, une redevance communale pour l’occupation sur 

le domaine public et en dehors du marché public hebdomadaire, par le placement de loges foraines et loges 

mobiles. 

Par loges mobiles, il convient d’entendre les infrastructures permettant l’exploitation d’un métier qui, comme 

tel, n’est pas reconnu comme forain. 

ARTICLE 2 – La redevance est due par l’exploitant de l’installation. 

ARTICLE 3 – La redevance est fixée à 0,25 euro par jour d’occupation et par mètre carré ou fraction de mètre 

carré de superficie occupée par le placement des loges foraines ou loges mobiles, avec un minimum de 30€ 

sur la période continue d'occupation. 

ARTICLE 4 – La redevance est payable dans les 30 jours de l’envoi de l’invitation à payer transmise par le 

Directeur financier. 

ARTICLE 5 – A défaut de paiement de la redevance dans le délai prescrit, dans le cadre du recouvrement 

amiable, un rappel par envoi simple sera envoyé au redevable. Le montant de ce rappel est fixé 5,00 euros et 

est mis à charge du redevable. 

À l’issue de ce rappel, en cas de non paiement dans les 15 jours, conformément à l’article L 1124-40 du Code 

de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, le débiteur sera mis en demeure par courrier recommandé. 

Les frais administratifs inhérents à cet envoi seront mis à charge du redevable et s’élèveront à 10,00 euros. 

Ce montant sera ajouté au principal sur le document de rappel et sera également recouvré par la contrainte 

prévue à cet article. 

En cas d’inapplicabilité de l’article L1124-40 du CDLD, le recouvrement s‘effectue devant les juridictions 

civiles compétentes. 

ARTICLE 6 -  Le présent règlement entrera en vigueur après accomplissement des formalités de la publication 

faite conformément aux articles L1133-1 à 3 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation. 
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ARTICLE 7 - Le présent règlement sera transmis au Gouvernement Wallon conformément aux articles L3131-

1 et suivants dans le cadre de la tutelle spéciale d’approbation. 

SÉANCE À HUIS-CLOS :  


